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Decisions de 1 Sk 
Cour internatio­
nale de Justice

Non-application 
des recommanda- 
ttons de la Com­
mission d’enquete 
ou de la CIJ

Application des 
recommanda- 
tions de la 
Commission 
d’enquete ou de 
la CIJ

Application des 
conventions aux 
territoires non 
metropolitains

Hon. Au cas oü le Conseil d’administration trouverait que le Membre n’a pas pris les 
mesures prescrites, il en fera rapport ä la Conference.

Article 31
La decision de la Cour internationale de Justice concernant une plainte ou une 

question qui lui aurait 6te soumise conformement ä l’article 29 ne sera pas susceptible 
d’appel.

Article 32
Les conclusions ou recommandations eventuelles de la Commission d’enquete pour- 

ront etre confirmees, amendees ou annulees par la Cour internationale de Justice.

Article 33
Si un Membre quelconque ne se conforme pas dans le delai prescrit aux recom­

mandations even tu ellement contenues soit dans le rapport de la Commission d’enquete, 
soit dans la decision de la Cour internationale de Justice, selon le cas, le Conseil 
d’administration pourra recommander ä la Conference teile mesure qui lui paraitra 
opportune pour assurer l’execution de ces recommandations.

Article 34
Le gouvemement en faute peut, ä tout moment, informer le Conseil d’administration 

qu’il а pris les mesures necessaires pour se conformer soit aux recommandations de 
la Commission d’enquete, soit ä celles contenues dans la decision de la Cour inter­
nationale de Justice, et peut lui demander de bien vouloir faire constituer une Com­
mission d’enquete chargee de verifier ses dires. Dans ce cas, les stipulations des arti­
cles 27, 28, 29, 31 et 32 s’appliqueront, et si le rapport de la Commission d’enquete ou 
la decision de la Cour internationale de Justice sont favorables au gouvernement qui 
dtait en faute, le Conseil d’administration devra aussitöt recommander que les mesu­
res prises conformement ä l’article 33 soient rapportees.

CHAPITRE III - PRESCRIPTIONS GENERALES

Article 35
1. Les Membnes s’engagent ä appliquer les conventions qu’ils auront rati flees, confor­

mement aux dispositions de la presente Constitution, aux territoires non metropolitains 
dont ils assurent les relations internationales, у compris tous territoires sous tutelle 
pour lesquels ils seraient l’autorite ehargee de l’administration, ä moins que les ques­
tions traitees par la convention ne rentrent dans le cadre de la competence propre 
des autorites du territoire ou que la convention ne soit rendue inapplicable par les 
conditions locales, ou sous reserve des modifications qui seraient necessaires pour 
adapter les conventions aux conditions locales.

2. Chaque Membre qui ratifle une convention doit, dans le plus bref delai possible 
apres sa ratification, communiquer au Directeur general du Bureau international du 
Travail une declaration faisant connaitre, en ce qui concerne les territoires autres que 
ceux dont il s’agit aux paragraphes 4 et 5 ci-dessous, dans quelle mesure il s’engage 
a ce que les dispositions de la convention soient appliquees, et donnant tous les ren- 
seignement presents par ladite convention.

3. Chaque Membre qui aura communique une declaration en vertu du paragraphe 
precedent pourra periodiquement communiquer, conformement aux termes de la con­
vention, une nouvelle declaration modifiant les termes de toute declaration anterieure 
et faisant connaitre la situation concemant les territoires vises au paragraphes ci- 
dessus.

4. Lorsque les questions traitees par la convention entrent dans le cadre de la com­
petence propre des autorites d’un territoire non metropolitain, le Membre responsable 
des relations internationales de ce territoire devra communiquer dans le plus bref 
delai possible la convention au gouvemement dudit territoire, afln que ce gouverne­
ment puisse promulguer une legislation ou prendre d’autres mesures. Par la suite, le 
Membre, en accord avec le gouvemement de ce territoire, pourra communiquer au 
Directeur general du Bureau international du Travail une declaration d’acceptation 
des obligations de la convention au nom de ce territoire.

5. Une declaration d’acceptation des obligations d’une convention peut etre commu- 
niquee au Directeur general du Bureau international du Travail:
a) par deux ou plusieurs Membres de reorganisation pour un territoire place sous leur 

autorite conjointe;
b) par toute autorite internationale responsable de l’administration d’un territoire 

en vertu des dispositions de la Charte des Nations Unies ou de toute autre disposi­
tion en vigueur ä l’egard de ce territoire.

6. L’acceptation des obligations d’une convention en vertu des paragraphes 4 ou 5 
devra comporter l’acceptation, au nom du territoire interesse, des obligations decou- 
lant des termes de la convention et des obligations qui, aux termes de la Constitution 
de reorganisation, s’appliquent aux conventions ratifiees. Toute declaration d’accepta­
tion peut specifier les modifications aux dispositions de la convention qui seraient 
necessaires pour adapter la convention aux conditions locales.

7. Chaque Membre ou autorite internationale qui aura communique une declaration 
en vertu des paragraphes 4 ou 5 du present article pourra period iquement communi­
quer, conformement aux termes de la convention, une nouvelle declaration modifiant


